
 

 

 
 
 
 
 
 
Arcachon, le 12 mars 2021 

 
 
Monsieur Gérald DARMANIN 

        Directeur Général DGSCGC 
Place Beauvau 
75008 PARIS Cedex 08 
 

 
Réf : FM/AVH/SC 21-44 
 
 

Objet : Conditions de parution du décret n° 2021-272 du 11 mars 2021  

 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Nous avons pris connaissance de la parution du décret n°2021-272 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, les nouvelles dispositions 
prises au titre de ce décret permettent aux sapeurs-pompiers secouristes d’effectuer les injections dans le cadre 
de la campagne de vaccination de la Covid-19. 
 
Comme vous le savez nous sommes favorables à ce que les sapeurs-pompiers puissent acquérir des compétences 
supérieures en matière de gestes techniques pour la pratique du secours et du soin d’urgence. Le SNSPP-PATS 
porte le dossier du « technicien du secours d’urgence » depuis de nombreuses années. Cette revendication 
s’accompagne d’un volet « formation » permettant à l’ensemble des personnels qui le souhaitent d’acquérir des 
compétences en la matière et ainsi répondre aux exigences d’un véritable service de secours d’urgence 
préhospitalier, mais aussi d’un volet « rémunération », permettant de reconnaître les compétences acquises et 
effectivement mises en œuvre sur le terrain. La responsabilité du secours et du soin d’urgence est extrêmement 
lourde à porter au quotidien, elle engage la responsabilité personnelle des acteurs, elle ne peut se faire que dans 
un cadre strict. 
 
Les effectifs des sapeurs-pompiers sont composés de secouristes certes, mais aussi d’infirmiers et de médecins. 
Chaque professionnel de santé exerce son activité avec des règles et un cadre professionnel défini. Les équipes 
pluridisciplinaires ainsi constituées remplissent leurs missions avec beaucoup de dévouement. Ils sont en droit 
d’attendre de l’administration et de leurs dirigeants toute la considération nécessaire à la sérénité. 
 
En ce qui concerne les infirmiers de sapeurs-pompiers, ils ne sauraient participer pleinement à la formation de 
leurs collègues qu’à la condition de recevoir eux-mêmes une certaine considération des autorités, au premier rang 
de laquelle, le droit de prescription de ce vaccin, comme pour beaucoup de professionnels de santé. 
 
C’est la raison pour laquelle nous insistons pour que l’évolution de la réglementation encadrant les activités 
professionnelles s’opère dans le cadre du dialogue social, dans la concertation et sans précipitation aucune. 
 
Nous déplorons que les partenaires sociaux n’aient pas été consulté préalablement à la parution de ce décret. 
Il est regrettable de découvrir ces mesures lors de la diffusion du texte au Journal Officiel d’autant plus que s’est 
tenu le 10 mars 2021, un bureau de la Conférence Nationale des Services d’Incendie et de Secours (CNSIS) au 
cours duquel il n’a été fait aucune mention de ce décret. 
 
 



 
 
 
 
La crise sanitaire que nous connaissons et la nécessité de mettre en place des mesures dans l’urgence ne doit 
pas empêcher le dialogue social et certainement pas lorsque que, dans les 48 heures précédant la parution du 
texte vous aviez la possibilité de présenter cette mesure, où tout au moins d’en informer les organisations 
syndicales présentes en CNSIS. 
 
Nous espérons que cette façon de faire n’est pas intentionnelle et qu’à l’avenir les organisations syndicales soient 
associées ou tout au moins avisées des mesures, furent-t-elles prises dans l’urgence, concernant le monde de la 
sécurité civile. 
 
Dans l’attente de vous lire, veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, nos salutations les plus respectueuses. 
 
 
 
      
 
 

   Frédéric MONCHY 
     Président du SNSPP-PATS 
      
 
 
 
 
 
 

 
 


